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Mercredi 25 novembre plusieurs centaines de personnes se sont rassemblées
devant le Mc Donald de Charpennes pour dénoncer les violences sexistes
et sexuelles, en particulier dans le monde du travail.

Ce fut l’occasion pour Solidaires de clamer haut et fort les évolutions que nous
voulons dans notre société pour mettre fin à ces violences et au patriarcat qui en est
responsable  :
Nous sommes rassemblées aujourd'hui toutes et tous  parce que nous ne voulons

plus :
        - d’une société qui considère encore les femmes comme des subalternes, des faire-

valoir des esclaves ou des objets

Parce que nous ne voulons plus :
- que les violences sexuelles se perpétuent, soient négligées ou restent impunies.  

Parce que nous ne voulons plus :  
- être dépossédées de notre corps, être sexualisées ou être réduites à une image

stéréotypée ayant pour seul but de vendre des burgers, des prêt-à-porter H&M et des
voitures !

Si nous sommes aujourd'hui ici, c'est parce que nous voulons :
Une réelle politique d’égalité qui mettra fin à ces violences.
Une politique qui considèrera vraiment les personnes indépendamment de leur

genre et sonnera le glas à la hiérarchisation patriarcale dans notre société.  

Aujourd’hui encore, ce sont des femmes qui assurent la grande majorité du travail
invisible, dévalorisé et pourtant indispensable : les tâches domestiques, le soin à la
personne, le travail au sein des entreprises familiales, la gestion de la charge mentale du
foyer et l'éducation des plus jeunes...  
Ce travail doit être partagé et les postes de pouvoir doivent l’être également ! Est-il

normal que, dans la France de 2020, même à compétences égales les salaires soient
encore 25% plus bas ? 

Aujourd'hui, ce sont encore les femmes qui se retrouvent en première ligne de la
crise sanitaire et sociale que nous traversons. Dans les hôpitaux, où la pression n'a
jamais été aussi forte et où les risques de mort n'ont jamais été aussi élevés, dans les
écoles et établissement scolaires où aucun moyen n'est donné pour que les protocoles
sanitaires soient assurés et les personnels protégé-e-s alors que des milliards d'euros
sont alloués dans le privé pour "relancer l'économie".  

Elles sont aussi les premières à voir leurs situations se précariser et peuvent de
moins en moins compter sur un système de protection sociale ruiné, sur un service
public cassé, sur une société qui encore aujourd'hui les méprise et les exploite !

A Solidaires, nous revendiquons, une bonne fois pour toute :
              - Que ce ne soient pas les victimes de harcèlement sexuel qui soient licenciées

comme par exemple à H&M 

Où en est-on de l'égalité?
Discours de solidaires du 25 novembre
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      - Que les femmes puissent choisir leurs vêtements, leur maquillage, leur apparence
sans subir de pression de leur hiérarchie comme àMacDonald
      - Que cette circulaire du 9 mars 2018 qui prévoit l'accompagnement des victimes

de violences sexistes et sexuelles au travail soit enfin appliquée
      - Que la France ratifie enfin la « Convention 190 contre la violence et le

harcèlement dans le monde du travail » de l’Organisation Internationale du Travail 
      - Que les femmes ne dépendent plus d'associations isolées, appauvries, malmenées

pour faire respecter leurs droits et qu'elles puissent se sentir enfin en sécurité dans une
société où elles sont, nous le rappelons, contrairement à ce qu'on veut nous faire croire
depuis notre enfance, et n’en déplaise au patriarcat, l'égal des hommes.

Et dans l’Education nationale, où en est-on de

l’égalité ?

Malgré une volonté affichée de réduire les inégalités entre les hommes et les
femmes, notre profession n’est pas épargnée par la discrimination  ! Nos métiers sont
largement féminisés mais la hiérarchisation patriarcale est bien ancrée  avec 75% des
postes de direction masculins. Plus on avance dans le système scolaire vers des postes
plus valorisés et mieux payés, moins il y a de femmes  : 83% chez les PE, seulement 35%
dans le supérieur  ! A ancienneté égale, le salaire des femmes progresse moins vite que
celui des hommes, et cet écart de salaire se répercute bien sûr sur la retraite.

Une grande majorité de femmes à travailler dans l’Education Nationale... Et
pourtant notre institution s’adresse toujours à ses personnels au masculin  ! A quand
l’écriture inclusive dans les documents officiels  ?

Notre institution entend pourtant réduire les inégalités filles / garçons...
«   Respecter l’égalité filles /garçons  » est une des compétences des programmes de

l’école primaire. Mais comment l’enseigner ? Comment la faire vivre à nos élèves... pour
de vrai... alors que la reproduction des comportements différents selon que l’on
s’adresse à une petite fille ou à un petit garçon  est à déconstruire chez une majorité
d’adultes ?

Trop souvent, s’il sait faire son lacet, un élève garçon pourra aller jouer directement
alors qu’une élève fille sera invitée à aider un camarade garçon à faire les siens avant de
pouvoir aller jouer...
Dans combien d’écoles le terrain de foot n’est plus le centre de la cour de récré

auquel les filles n’ont pas accès  ?
Dans combien de classes, on accepte autant d’agitation de la part des filles que des

garçons  ?
Dans combien de classes, on réagit de la même manière au travail brouillon de Boris

ou de Yasmine  ?
A quand une réelle formation des personnels sur le sujet  ?

Et que dire des manuels scolaires  ? Pas seulement les manuels de SVT, qui sont
encore si peu nombreux (1 sur 8  en 2017 !) à représenter correctement le clitoris... mais
de tous les manuels, qui par les énoncés d’exercices et par une sous-représentation des
femmes dans tous les domaines, autant en temps qu’actrices, qu’autrices, véhiculent des
représentations stéréotypées et sexistes  ! ...

Décréter le respect de l’égalité filles /garçons comme une compétence des
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programmes scolaires à acquérir... c’est bien... mais encore une fois, les moyens doivent
être mis pour que ce soit bien fait  !
Un long chemin reste à faire... Heureusement qu’on est déter.   !

Petit concours de sexisme de la part de la hiérarchie  :
Le chef d’établissement qui accuse une collègue de «   vouloir faire venir des

féministes au collège  » parce qu’elle fait participer sa classe à un projet avec
l’association «   Femmes et cinéma  » .
L’IEN qui se vante d’avoir trouvé un remplaçant homme pour faire preuve d’un

peu d’autorité sur les élèves.
Le chef d’établissement qui, dans l’aménagement de son emploi du temps, veut

imposer son mercredi à une collègue afin qu’elle puisse s’occuper des enfants qu’elle n’a
pas et dont elle ne veut pas.
I-prof qui se met à appeler «   Madame  » un enseignant homosexuel après son

mariage.
L’adjoint à l’IA-DASEN et la cheffe DPE qui tout au long d’un compte rendu de

convocation désignent une représentante syndicale par «   Monsieur  » .

Monsieur, 
Dans ma lettre du 18 mars, je vous avais déjà fait part de mes questionnements

quant à la suite de ma carrière. Après avoir longuement réfléchi, je ne vois plus qu’une
seule solution  : démissionner de l’Education Nationale. En effet, j ’ai épuisé tous les
moyens à ma disposition pour éviter d’en arriver là, mais tout m’a été refusé. Ma
décision ne relève en rien d’une perte de vocation  : j ’aime enseigner, et je souhaite
continuer à le faire. Cependant, et assez paradoxalement je dois bien l’avouer, il
m’apparait que le cadre que m’offre l’Education Nationale n’est pas satisfaisant.
Enseigner en son sein me coûte à la fois au niveau de mes projets personnels et au
niveau de ma santé. Le système d’affectation, ainsi que l’ensemble de tous les refus qui
m’ont été adressés, me donnent l’impression de ne pas être pris en compte en tant que
personne, que mes désirs, mes craintes et mes souffrances ne sont jamais pris-es en
considération.  

Une fois mon concours en poche, j ’ai d’abord enseigné deux ans dans le Val-de-
Marne, je faisais 1 200 kilomètres chaque week-end pour retrouver ma femme qui
travaille dans la Loire. J’ai ensuite été affecté dans un collège de la banlieue lyonnaise.
Ma femme et moi avons alors pu emménager ensemble, mais chacun faisait 1h30 de
trajet quotidien. Et malheureusement, cette situation, à laquelle presque chaque
professeur-e débutant-e est confronté-e, s’ajoute aux difficultés liées à son poste,
souvent un poste complexe, et aux difficultés dans sa vie personnelle, mais fait
désormais partie de la normalité. A cela s’ajoute qu’il n’y a aucune visibilité sur la durée
de cette conjoncture, ce qui crée une position contraignante pour se projeter, pour
envisager l’avenir sereinement.  

Cependant, pendant ces deux ans, j ’étais motivé, épanoui et heureux dans ma
profession. Mais depuis ma dernière affectation, mon travail a commencé à avoir un
impact négatif sur ma santé. J’ai commencé à avoir la boule au ventre en allant prendre
mon service, je faisais des cauchemars, il m’arrivait même de pleurer le soir une fois

[suite]

Où en est-on
de l'égalité?

"Monsieur l'inspecteur, je vous fais

une lettre"
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rentré chez moi. J’ai commencé à perdre confiance en moi et à développer des
symptômes dépressifs. Et je ne suis malheureusement pas le seul dans une telle
situation. Petit à petit, j ’arrivais de moins en moins à faire réellement cours, ce qui a
développé un cruel sentiment d’inutilité. C’est pourquoi il ne m’est plus possible de
continuer dans ces conditions, il n’est pas envisageable que mon travail mette ma santé
en danger.  

Je n’ai enseigné que 3 ans, et pourtant j ’ai eu le temps de voir les conditions se
dégrader. Les conditions de travail et les moyens dont on dispose, à la fois humains et
matériels, sont déjà au-delà de ce qui devrait être acceptable, et pourtant ils empirent
chaque année. Des postes sont supprimés dans tous les corps de métier. Les personnels
sont de plus en plus débordés, de plus en plus fatigués. Il y a de plus en plus de
collègues en arrêt maladie ce qui surcharge davantage les autres. Les professeur-es se
voient confier de plus en plus de missions pour lesquelles elles-ils ne sont pas formé-es.
Elles-ils sont tour à tour enseignant, psychologue, conseiller d’orientation, assistante
sociale, ou administratif. On demande aux enseignant-es de s’adapter au besoin de
chacun, de faire de « l’accompagnement personnalisé » . Mais en 55 minutes de cours,
comment s’adapter au besoin de chacun dans une classe de 35 élèves ? Pour prendre
mon cas pour exemple, j ’étais débutant et mis face à un public difficile avec des classes
surchargées (ce n’est pas une façon de parler, il m’est arrivé de ne pas disposer de
suffisamment de chaises dans la salle) dans un établissement en manque de personnel
de vie scolaire et je devais gérer une grande hétérogénéité de niveaux, avec notamment
des élèves du dispositifULIS dans mes classes. J’avais 11 classes, soit 275 élèves, que je
voyais seulement 1h à 1h30 par semaine et que donc je connaissais mal. Dans ces
conditions comment individualiser  mes enseignements ? 

Ce que voient les jeunes est un métier difficile, avec des conditions de travail qui se
dégradent, qui demande de fournir beaucoup d’efforts pour lesquels on reçoit très peu
de reconnaissance. On ne peut pas s’étonner que cela ne les intéresse pas. En outre, et
l’actualité récente le souligne bien tristement, enseigner est devenu un métier
dangereux. Enfin, selon moi beaucoup de professeur-es ne se sentent pas suffisamment
formé-es car leur rôle dans les faits est plus proche de celui d’un-e éducateur-trice que
d’un-e enseignant-e.  
                      On entend souvent parler de revalorisation salariale en réponse au

mécontentement des professeur-es. Elle est certes nécessaire, mais devra pour être
efficace s’accompagner d’une refonte du système d’affectations, d’investissements
massifs dans les moyens humains et matériels, d’une baisse du nombre d’élèves par
classe et d’une revalorisation de l’image du métier. Lorsqu’il s’agit de répondre à une
crise nous savons trouver l’argent. Mais je l’affirme  : l’Education Nationale (comme
d’autres secteurs du service public) est en crise. Il devient urgent d’investir massivement
pour répondre à cette crise.  

C’est avec un profond regret, mais surtout un immense sentiment de gâchis que je
quitte mes fonctions. J’ai l’impression que j ’aurais pu être un bon professeur, que
j ’aurais pu apporter beaucoup à mes élèves et à l’institution, mais que malheureusement
on ne m’en a pas donné les moyens. J’espère pouvoir continuer à enseigner et, surtout, à
partager ma passion, mais dans des conditions plus favorables pour moi et pour les
élèves.

 

[suite]
"Monsieur
l'inspecteur, je
vous fais une
lettre."
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Renforçons les mobilisations contre la proposition de loi “sécurité globale”,
contre les violences policières!

Depuis plusieurs semaines, des manifestations de plus en plus importantes se
déroulent contre le projet de loi “sécurité globale”. Celle-ci doit être combattue à
plusieurs titres. Les dispositifs de surveillance (article 21 sur les caméras portables et
article 22 sur les drones) d’abord portent atteinte à une liberté fondamentale : celle de
manifester. En effet, ces dispositifs ont notamment pour objectif de faciliter les
opérations d’entrave aux manifestations constatées ces dernières années : arrestations

préventives, interdictions de manifester, nasses.
L’article 24 ensuite est particulièrement sous le feu des critiques : il

prévoit de créer un nouveau délit, celui de filmer et diffuser les images d’un
policier en action dans “l’intention de nuire”. Or ce sont bien les forces de
l’ordre elles-mêmes qui en jugeront sur place, multiplieront les saisies de
matériel et les actions pénales. Cela accentuera encore le sentiment
d’impunité qui prévaut largement dans l’institution policière, en
manifestation comme ailleurs.
Alors que les mouvements contre les violences policières prennent de

l’ampleur, notamment en raison de la diffusion d’images choquantes, le gouvernement
cherche à censurer ces informations.
La diffusion des images de policier-e-s en service est impérative pour limiter

l’arbitraire. Le contrôle de la police par la presse et la population sont des conditions
nécessaires à une société démocratique.

Pour les libertés syndicales, on ne touche pas à nos camarades !

Le fait que les syndicats de lutte fassent l’objet d’attaques systématiques de la part de
la classe dominante et du gouvernement à sa solde n’est pas nouveau. Depuis la loi
Travail, les cortèges syndicaux sont directement attaqués ou nassés par la police en
manifestation. Les violences policières sévissent également contre les lycéen-ne-s en
lutte, comme cela a notamment été le cas à Mantes-la-Jolie. Aujourd’hui, les libertés
syndicales, qui sont l’un des droits fondamentaux, sont menacées, y compris dans
l’Éducation nationale.

Dans notre secteur professionnel, les syndicats font l’objet d’attaques récurrentes, à
un niveau jamais atteint. L’UNEF est accusée par le ministre Blanquer de contribuer à
un climat intellectuel qui favorise le terrorisme. SUD éducation est accusé par le
premier ministre, suite à l’attentat contre Samuel Paty, d’être responsable d’une
“ambiance” qui permet des “passages à l’acte”. Le SNES-FSU et les syndicats lycéens
comme l’UNL ont été également violemment ciblés par le ministre qui cherchait à se
défendre face aux questions sur son rôle dans l’affaire Avenir lycéens. Cette ambiance
nauséabonde de calomnie est dangereuse : elle a pour objectif de livrer à la vindicte
populaire des organisations qui ont comme seul objectif l’émancipation et la justice so-
ciale.

Menaces sur les libertés publiques:
renforçons les mobilisations!
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Cette haine des syndicats se retrouve dans les nombreuses entreprises de répression
anti-syndicale mise en œuvre par le ministre Blanquer. Les équipes SUD éducation étant
bien souvent en première ligne des mobilisations, il est manifeste que ses militant-e-s
sont particulièrement visé-e-s par la répression : à Bobigny, Melle, Strasbourg, et
maintenant au lycée Mauriac de Bordeaux. Mais au-delà, c’est tout le syndicalisme de
contestation qui est visé : d’autres exemples de répression ont eu lieu suite aux
mobilisations contre les E3C à Clermont-Ferrand, Cahors ou Carcassone. Au-delà de
l’éducation également, la répression anti-syndicale sévit : dans le rail, à la poste, dans le
travail social ou à l’inspection du travail.

Dans l’unité, renforçons les mobilisations !
Les mobilisations de ces dernières semaines ont été un franc succès, avec 400 000

manifestant-e-s dans toute la France le samedi 28 novembre. Les militant-e-s SUD
éducation ont défilé dans tous les cortèges en nombre. Et pour cause : le combat pour les
libertés publiques et les droits fondamentaux est le nôtre, comme il doit être celui de
toutes et tous. C’est ainsi que l’unité doit prévaloir dans l’organisation des manifestations
: entre syndicats, associations de défense des droits humains, associations antiracistes et
contre les violences policières. C’est cette unité que l’on a vue dans les manifestations.
Elle est porteuse d’espoir pour une société plus démocratique, pour la justice sociale.
Dans ces défilés, nous devons porter le mot d’ordre d’abandon du projet de loi

“sécurité globale”, mais aussi les mots d’ordre contre les violences policières et contre la
répression anti-syndicale.

SUD éducation appelle l’ensemble des personnels de l’Éducation nationale à se
rendre massivement dans les prochaines manifestations prévues contre la loi sécurité
globale.

P assée la sidération mais non la consternation et la douleur consécutives à
l’assassinat de Samuel Paty, c’est peu de dire que les vautours de toutes sortes
planent encore au-dessus de sa dépouille avec comme chefd’escadrille notre cher

ministre.
Après avoir convoqué un Jaurès tronqué pour rendre hommage à l’enseignant décapité

(«   la lettre aux Instituteurs et Institutrices  » lue lors de l’hommage à Samuel Paty, que ce
soit lors de la remise à ce dernier des Palmes Académiques, comme lors de celui qui lui a
été rendu dans chaque établissement, a été savamment caviardée pour correspondre à la
blanquérisation de l’EN), les éléments de langage les plus nauséabonds comme les
tentatives de museler l’esprit critique, que l’on est censé-e pourtant transmettre aux élèves,
ont abondé.

Petite revue des ignominies d’un ministère

n’opérant pas dans le détail.

L’islamo-gauchiste comme nouveau-lle judéo-bolchévique  :
«   …Moi, je pense surtout aux complicités intellectuelles du terrorisme. (…) ce qu’on

appelle l’islamo-gauchisme fait des ravages (…) Il fait des ravages à l’université, il fait des
ravages quand l’Unef cède à ce type de choses, il fait des ravages quand dans les rangs de

[suite]
Menaces sur les
libertés
publiques

De Conflans à Grenelle:
itinéraire d'une tentative de récupération ratée
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la France Insoumise, vous avez des gens qui sont de ce courant-là et s’affichent comme
tels. Ces gens-là favorisent une idéologie qui ensuite, de loin en loin, mène au pire  » .
Jean Michel Blanquer sur Europe 1 le 22  octobre 2020
Inutile d’extrapoler beaucoup pour lire dans ces propos indignes tout droit sortis du

glossaire de l’ultra-droite que, le couteau entre les dents, prêt-es à armer des jeunes,
désemparé-es, gavé-es à l’idéologie mortifère de l’Islam radical, confondu ici avec l’Islam
dans sa globalité, tout-es celles-eux qui se situent à la gauche de Manuel Valls sapent
sciemment les bases de notre belle république. Ça fait du monde … dont certainement
Samuel Paty en d’autres circonstances, lui qui avait participé à une journée de formation
des enseignants «   référents culture  » de l’académie de Versailles, organisé une visite
pour ses élèves et sollicité un animateur pour un concert à l’Institut du Monde Arabe.
Bien entendu, notre syndicat en prend aussi pour son grade, comme il est facile de

tirer à boulets rouges sur tou.tes celles-eux qui sont sur le terrain et osent penser la
complexité, loin des postures, phrases chocs et autres pétitions de principe clivantes.

Derrière l’écran de fumée du républicanisme, des tentatives pour faire passer des
contre-réformes.
« Les libertés académiques s’exercent dans le respect des valeurs de la République »,

dzim-boum, tsoin-tsouin ou comment faire passer un amendement de dernière minute
dans le cadre de la Loi de Programmation de la Recherche. Et qui va décider de ce
respect et de quelles valeurs  ? Quel islamo-gauchiste va subir les foudres de
l’administration  ? … La question est posée … Et comme l’un ne va pas sans l’autre, un
deuxième  amendement sanctionne les intrusions dans les universités, autrement dit la
possibilité d’occuper, par exemple, un amphi dans le cadre d’un mouvement social, re-
dzim-boum, re-tsouin-tsouin  !
Bon finalement, lors de l’adoption d’une loi (le 20 novembre) déjà fort contestée

pour son côté sélectif et clientéliste, le premier ne sera pas retenu et le deuxième risque
bien d’être retoqué devant le Conseil Constitutionnel … mais bon, quand même, bien
tenté, juste pendant la période des vacances scolaires alors qu’aucun personnel n’est
remis (est-ce possible  ?) de l’assassinat ignoble de notre collègue.

Car c’est bien de cela qu’il s’agit pour nous  : continuer à dénoncer ce crime
abject et ignominieux en continuant à professer une éducation émancipatrice. Soit,
lutter sans relâche contre tous les fanatismes, racistes, religieux … du fondamentalisme
au suprémacisme, les uns s’abreuvant continuellement aux autres et vice-versa. Alors
comment faire lorsque les postures, le langage de nos gouvernant-es emprunte
volontairement au pire  : à une Marion Maréchal Le Pen par exemple, dont l’idée
«   d’hégémonie culturelle  » (cf. A. Gramsci et son détournement par la Nouvelle
Droite) semble bien faire florès tant elle gangrène médias (CNews, etc.) et politiques
comme Blanquer et Darmanin ? [Au sujet de cette extrême-droitisation du paysage
politique, on notera «   qu’on  » s’est peu attardé-e sur le blouson Génération Identitaire
de l’assaillant d’Avignon et du caractère certainement raciste de l’agression dont il s’est
rendu coupable, préférant parler d’un déséquilibré. Alors qu’il est bien connu que de
jeunes gamins qui égorgent des quidams au nom d’Allah sont parfaitement équilibrés.]
Sans compter que cette fameuse Education Morale et Civique (réforme de 2018) ne

fait que nous replonger dans une vieille morale à la forte odeur de formol, pour
ressusciter le hussard noir version Blanquer, Marseillaise en bandoulière.

Comme toute victime de terrorisme, c’est à nous de faire vivre la mémoire de Samuel
Paty. A commencer, comme il l’est tenté ici, en éloignant les charognards de sa dépouille.

[suite]
De Conflans
à Grenelle
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Et pour finir par une note d’optimisme, à l’heure de l’écriture de cet article, Blanquer
et Darmanin, les deux pires sbires de la Macronie, sont empêtrés chacun dans des
embrouilles justifiant le titre dudit article.

E nseignant de Lettres et Histoire Géographie en Lycée Professionnel depuis 20
ans, il me semble utile d’éclairer un peu la faible couverture médiatique réalisée à
propos de la réforme des Bac Professionnels (qui touche pourtant le tiers des

élèves du secondaire (CAP + Bac Pro.)) et s'achèvera l'année prochaine 2021-2022 pour
les élèves de Terminale. Je souhaite plus précisément attirer votre attention sur les
modifications du contenu des programmes en histoire géographie EMC (éducation
morale et civique) car l'actualité fait mal. Or, la "com." du Ministre de l'Education
Nationale est contredite par sa propre réforme du contenu du programme d'Histoire
Géographie des Bac Pro. ( Je ne reviendrai pas ici sur le détail de la baisse des horaires
disciplinaires en Histoire-Géographie et en Lettres notamment.)

Voici l’intitulé du troisième sujet d’étude (sur quatre) de l’ancien programme
d’Histoire en Première Bac Pro. (étudié jusqu’en 2019-2020 par 25 % des élèves du
secondaire environ) et supprimé dans le nouveau programme d’Histoire :

Sujet d'étude 3 : la République et le fait religieux depuis 1880
Situation 1 : les lois laïques des années 1880
Situation 2 : Aristide Briand et la loi de séparation des Eglises et de l’Etat

Problématique possible : comment l'Etat parvient-il à promouvoir la laïcité face aux
religions ?

Ce sujet d’étude intéressait et surprenait les élèves quand on expliquait le
contexte historique de la mise en place en 1880 et 1882 des lois sur la laïcité, quand on
expliquait de fait le Concordat et l’anticléricalisme. Ce sujet d’étude disparaît du
programme d’Histoire des Lycées Professionnels mis en place par Monsieur Blanquer. Et
ce sujet n’avait d’ailleurs jamais été retenu pour l’examen de certification intermédiaire
(auparavant appelé le BEP) bien qu’il soit au programme depuis 10 ans.

Ce sujet d’étude d’histoire était-il gênant ?

Nous entendons le ministre parler d’Education Morale et Civique et du nécessaire
renforcement de l’étude de ce principe de laïcité mais il a, par sa réforme du Bac Pro.
nettement diminué les heures disciplinaires consacrées à l'Histoire-Géographie pour les
élèves de CAP et de Bac Pro. Ne devons-nous pas former les citoyens de demain ? Les
matières professionnelles doivent-elles prendre plus de place dans le cursus des élèves
issus des milieux populaires ? J’en ai pour preuve le nouveau sujet d’étude d’Histoire en
seconde dans le nouveau Bac Pro. de Monsieur Blanquer intitulé : « Métiers,
compagnon, compagnonnage et chefd’œuvre au XIXème siècle » .
Ce choix est-il neutre ?
Ce nouveau sujet est-il central dans la formation des citoyens de demain ?

Corvéables à merci VS esprit critique: 1-0
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La goutte d'eau!
conditions de travail des AESH

E t si le rectorat de Lyon était allé trop loin  ? Lors du précédent numéro
d’Itinéraires Sud nous évoquions les situations dramatiques de collègues AESH
et les conditions de travail rendues encore plus exécrables du fait de la

généralisation des PIAL sur l’académie de Lyon à la rentrée 2020.
Et puis  : la goutte d’eau. Vendredi 27 novembre, le rectorat convoque une CCP qui

doit se prononcer sur le licenciement d’une vingtaine (26 ou 19 collègues, les chiffres
varient, témoignant de la gestion calamiteuse du rectorat) de collègues AESH, collègues
dont la seule faute est d’avoir refusé de signer l’avenant les faisant entrer dans un PIAL.
19 collègues licencié·e·s en une journée, au rythme glaçant de 2 à 3 collègues par heure.
C’est probablement cela qui a amené plus de 130 personnes à se rassembler devant le

rectorat ce vendredi 27 à l’heure où débutait la CCP. 130 personnes, c’est environ 5 fois
plus que les rassemblements AESH de ces dernières années. 130 personnes avec l’énergie
de 1000  ! «   Stop, stop, stop aux PIAL  » , «   AESH précarisé·e·s, élèves en danger  » ,
«   AESH en colère, on ne se laissera pas faire  » , «   le recteur licencie, licencions le
recteur  » , c’est au rythme de ces slogans que nous avons hurlé notre rage sous les fenêtres
du rectorat. Nous avons ensuite ouvert le micro pour permettre aux AESH présent·e·s et
à leur équipe de témoigner sur leurs conditions de travail. Le bilan est unanime  : partout
il manque des postes d’AESH  ; nombre d’élèves se retrouvent sans accompagnement ou
avec un accompagnement d’une ou deux heure(s) par semaine  ; des AESH sont
réaffecté·e·s du jour au lendemain sur un ou plusieurs nouvel(eaux) établissement(s) sans
tenir compte ni de leurs vœux, ni de leurs compétences, ni de leur vie personnelle.
Face à la maltraitance et à la précarisation accentuées par les PIAL, nous avons dit

STOP. Mais s’en tenir à un rassemblement semblait bien insuffisant. Pour arrêter de subir
et mener la riposte, les AESH s’organisent en «   Collectif de Lutte des AESH du 27
novembre  » dont l’objectif sera de se rassembler, de défendre et de faire évoluer nos
droits.
A vous tou·te·s qui êtes allé·e·s discuter avec vos collègues AESH pour les informer de

la tenue du rassemblement, qui avez créé des caisses de grève locales pour leur permettre
de se mettre en grève, qui êtes venu·e·s ce vendredi 27 novembre devant le rectorat  :
MERCI  ! Ce rassemblement n’était qu’un début, la lutte continue  !
En écrivant ces quelques lignes, il me vient en tête un slogan vu en manif  :
«   Les précaires, c’est comme les pavés, à force de marcher dessus on se les prend sur la

gueule  »   !
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